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aÏ6uire judiciaire. Nusus e oyons n'avor
été en cela que l'écho fidèle de la partiè
bn' peanjnte de nos concitoyens îles cam-
pagnes, car nous savons giue .par le plî
gand immbre d'entre eux, ce système

-treue et antiprogressif r. été pesé dans
la baluice et coniau. Dîs lor% nous
bîird>ies certains qu'il devra tonbtr; ml-
gré les efforts de ceux qui par étroitesse de
vues ou par suite de préjugés de corps vou-
draient le soutenir; et parce que nlous
avons cette certitude. peu nous iiporte le.
julur oi cet échafaudage sera brisé.

Nous avions l'espoir cependant que les
hommnes actuellement à la tête des nlires
Julbliques, atpraient assez de largeur dans la
peuiée et assez de bon-vouloir pour con-
prendre l'utilité et la nécessité d'une me-
sure,:qui devra non-seulemeit rendre l'ad-
ministration de la justice plus facile, eti
moins onéreuse à la masse de la population,
nais encore contribuer à une dissinination
plus rapide de Véducation et de l'industrie

parii cette population.: Cet espoir nouis
le conservons encore, malgré certains iidi-
ces qui pourraient nous porter à penser que
cette espérance sera déçue ; indices que
fous avonsicrû appercevoir dans les écrits
de quelques.unîs de nos confrères, aux feuil-
les desquels on se plait à donner un caractère
officiel. Du reste fûssions-nous trompés,
n-us ne. dessipèrerions pas pour cela;
Yeulemnent, comie.le-citoyen de Rome
plîeurant sur le corps inanimé de Caton d'U-
tique, nîous regretteriois que sa grande àme
eût failli à la vertu en se donnant la mort.

Après avoir accompli la partie la plus
facile de.no,rc tàche, celle de critiquer ce
qui existe; nous allons maintenant essayer
de poser les bâses de l'édifice judiciaire;
en prévenant toutefois nos lecteurs que
ious restreindlrons notre travail aux étages
inférieurs, eest-à-dire aux cours dont l'ac-
tion.se fait plus immédiatement sentir aux
habitantsdes ampagnes. Nous comien-
cerons par la cour. des. coniiiissaires, vi
q.u<efleet la preiière barre de l'échelle
que uous avons à . franchir, pour. parvenir
au sanctuaire de cette déité aveugle que la
fiableappelle Thmis, et que 1l. vulgaire
noine ju:itie

Si-Poii denandait à un sabotier le faire
une statue enn-màrlre île la- ilidoue, il nous
semble.que notre Crispin ci bois, devrait
ou-croire queTlon veut se monquer' de lui,
oilifšäipEs~de 'pírieisce que d'irritabi-
lité, répundre naïvement : que son métier
n'est pas de donner au marbre la forme hu-
maine. mais de faire des- sabots. Et nlous
pensons que, peu 'de persofines sensées,
poúrraien~t reprocher à ce modeste nr'tisai
île n'être pas un Canova. Mais si à cet
homme'vous deiînliez de vous faire un
rateau ou une foinche de boiis. peim-etr.

ayant quelques inétruniens et I haî1Étude de-
travailler h bois orut-il et pourrait-il
vous les faire. Mainteniît si' nousšf appli-
:quons cet bnseignemiieit dii simnple bon-sens,
ai cours des coin niss.ire, nous eni cou-
elurons qlue telles îîu Iles existen au-
ouïrdú u elles sont absurdes dans leurs

princile et injuistes dans leur fonctionne-
ment.

1e N'ous dsuise absurdes (logiquement
s'entend), þarce que nous voyouistous les
jours que, pouretre caliale île donner une
bonne forme au f'er que l'un pose sous le
pied d'un cheval, ilfauti avoir fait,,'un ap-
prentissage, et que nous Ci sommes enco-
re à savoir pourquoi lorsque l'oi exige de
la pratique et de la capacité dans le plus
simple métier, il n'en faudrait pas égale-
mnt dans l'adiniuistration de la justice;
et pourquoi celui qui u'a aucune teinture
des notions les plus élénientaires du droit,
serait chargé d'administrer la loi. Mais di-
sent les partisans île ces cours, ce n'est
pas d'après la loi, mais d'apris l'équité,
qu'ils doivent -déciler. Pour répondre ' à
cette étrange prétention (le ceux qui ont
sanls cesse à la bouche ce' mut d'équité,
sans Ci connaître la définition d'après les
meilleursanuteurs:

L'équitéi suivant les rédacteurs du
projet île Code Civil, est le retour à lu loi
naturelle, ou aux usages reçus, dans le si-
lence de la loi positive.

Ainsi ce iî'est que lorsque la loi se tait,
qu'il peut être permis à unti tribunal de dé-
cider d'après les règles de 'étnitè ou- de la
justice Universelle. Kous pou ons conce-
voir un tribunal d'équité, se oomposant des
hommes de loi les plus' instruits et les plus
distingués, tel que la cour de iEchiquier
en Angleterre, niais supposer desgenssans
aucunes notions de droit capables de le
faire, autant vaut demander a 'un aveugle
de juger des couleurs.

20. Nous disons en second lieu que ces
cours ront injustes dans leur fonctionne-
tent, parce que par suite île leur juridic-
tion exclusive ci quelque sorte, le créni-
cier se trouve à la 1nerci du débiteur.
Ainsi par exemple Pierre, !marchand, du
village de bertier, à la demande de Franl-
çois, cultivateur, du Lac Brandon, a lvan-
cé à ce dernier au montant de £5 Fran-
çois négligeant d'accomplir le payement à
l'époque fisée,' il tiîudra à ce marchand,
laisser de caté ses aWaires commerciales,
parcourir huit lieues pour s rendretau
bureau diu greliei- des rommissiaires du Lac
Braiditn, afin d'obtenir un bref d'assimna-
tioi contre le débit'eur récalcitrant ; n-
suie tii deu xième voyage, lors de l'appel
île la enise, avec soit commis pour l'eu-

quite. Total île la route : 32 lieues pour
Pierre. 16 lieue pour le cntnnis perte

l i îps : 9 jours pour Pierre, 1'j.ürnée
pî+ir le commis. Et que l'on remarque
güe nous mettons le tout au plus bas,'car
Ï5 fois sur 20, Pierre sera obligé de faire'
un troisième voyage ; le tout sans rémunét
ration quelconque. -Or nous demandons
pourquoi ce renversement. de justice et
pourquoi Pierre se trouve-t-il puni de )
faute <le Françoisi; car à qui la faute si le
créancier est forcé de poursuivre le recou-
vrement de cette juste dette'; est-ce la
sienne ou celle du débiteur négligennt 7 il
est vrai que Pierre pourra, s'il le veut,
poursuivre son débiteur devant la cour de
circuit du comté ; mais alors il lui faudra
aussi payer de sa bourse, le surplus des
frais comparés à ceux de la cour des con-
mnissaires de la paroisse de François. De
sorte qu'il faut actuellement à ce créancier,
perdre ou son temps, ou son argent pour
recouvrer une dette légitimement due.

Nours pourrions ajouter que ces cours
sont immorales dans leur principe et dans
leur tendance. Car ou ceux qui président
ces cours sont tenus de suivre la loi dans
leurs décisions, ou ils ne le-sont pas. Danfs
le premier cas, il est absurde et immoral de
remettre la décision de questions qui peu-
vent compromettre les intérêts et le sort
d'une famille, à un tribunal, qui d'après la
nature (le son organisation même, est né-
cessairement incapable de suivre les pré-
ceptes du droit. Dans le second cas, il est
également immoral de. substituer à l'action
le la loi qui doit être la seule règle des ac-
tions et dles conventions des hommes, l'ins-

piration momentanée ou le caprice indivi-
duel d'un juge qui n'est pas astreint à dé-
cider d'après cette loi, ou cette règle que la
sociét a déclarée être la seule obligatoire
entre ses membres. Ces cours sont de
plus iminmdrales dans leur tendance, avons
nous dit, parce que les hommes qui les pré-
sident étant la. plupart dans la vie active,
sont ou peuvent être très souvent appelés à
juger uin rival politique ou industriel, et rien
ne pourra alors persuader, -à la partie qui
succombe que la partialité n'ait remplacé
la justice sur le tribunal ; et ainsi le peuple
perd peu à peu ce respect qu'il doit avoir
pour les tribuaitux, et dont 'tout législateur
doit chercher à les environner.

Telles sont ci partie les objections que
l'on peut faire contre l'existence de ces
cours i mais 'doivent-ellès pour cela être
abolies, c'est ce que nous exanineions dans
notre prcchain tnméro.

contîainue.r.)

Mgr. Deiners'a précli hier niatin, dans
la cathiédrale de cette ville. Son appari-
tion eun chaire produisit une sensàtion géné-
rale dans l'église. C'était en eflet quelque
chose de beau que le voir un homrne qii
.Ï peine ordonnn prétre, 'arracha uhu mii.

"L AMI'de la'Relgion.eer *de 1 à-Pkie,


